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REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DES ALPES MARITIMES

COMMUNE DE LE TIGNET

PROCES VERBAL DU LUNDI 21 SEPTEMBRE 2017 

Nombre de conseillers : 
23

En exercice 
: 

23

L’an deux mille dix-sept,

Présents
: 

18

Le vingt et un septembre, 

Votants
:

21

Le Conseil Municipal de la Commune du TIGNET dûment convoqué, 

S’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur François BALAZUN Maire. 


Date de convocation du Conseil Municipal : 15 septembre 2017 

PRESENTS : 

M. François BALAZUN, M. José COTTON, M. Jean BROUTIN, M. Jacki DERAIN, Mme Pascale DIAZ, Mme Isabelle AUDIC, Mme Valérie CASTELLANO, M. Jean-Pierre LELPEUX, M. Jean-Marc FRAYSSIGNES, Mme Nathalie BOUFERROUK, M. Guy BESCOND, Mme Pascale BOURG, Mme Valérie DUFOSSE, M. Christian BORCHI, Mme Brigitte LUCAS, M. Gérard MOLINES, M. Claude SERRA, M. Albert WOLFF

ABSENTE : Mme Marianne DRAUSSIN, M. Michaël COULON 

POUVOIRS : 

Le membres dont les noms suivent ont donné à un collègue de leur choix pouvoir écrit de voter, en leur nom par application des dispositions de l’article L. 2121-20 de la loi n°96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : 

	NOMS DES MANDANTS
	A
	NOMS DES MANDATAIRES

	Mme Marie-Elisabeth THIBAUDEAU 
	à
	M. José COTTON 

	M. Adrien CLEMENT 
	à
	M. François BALAZUN

	Mme Brigitte MAUREL 
	à
	Mme Brigitte LUCAS

	Mme Brigitte MAUREL 
	à
	Mme Brigitte LUCAS 


M. Jacki DERAIN, sur proposition de Monsieur le Maire et  conformément à l'article L.2121-15 du C.G.C.T est désignée secrétaire de séance. 

Conformément à l’article L 2121.18 du Code Général des Collectivités Territoriales, la séance a été publique.
Monsieur le Maire procède à l’appel. 

Le quorum est atteint. 


Le Procès-verbal du Conseil Municipal du 26/06/2017 est approuvé à l’unanimité.  

DELIBERATION N°2017.035 : DEBAT DU CONSEIL MUNICIPAL SUR LE PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLE (P.A.D.D)

Monsieur le Maire rappelle que :

Par Délibération du Conseil Municipal du 29 septembre 2014, la commune du Tignet a prescrit la révision générale du Plan Local d’Urbanisme (PLU).

Conformément à l’article L.151-5 du Code de l’Urbanisme le plan local d’urbanisme comprend un projet d’aménagement et de développement durables qui « définit :

1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques ;

2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune.

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain.

Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe une ou plusieurs communes nouvelles. »

Conformément à l’article L.153-12 du Code de l’Urbanisme, « un débat a lieu au (…) sein du conseil municipal sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables mentionné à l’article L.151-5, au plus tard deux mois avant l’examen du projet de plan local d’urbanisme. »

Un premier débat sur les grandes orientations du PADD issues du diagnostic et de notre volonté politique a déjà eu lieu le 16 juin 2016.

Depuis cette date, le projet de PLU avait largement avancé jusqu’à une phase précédent l’arrêt, déclinant réglementairement ce projet politique traduit dans le PADD alors débattu.

Alors qu’aucune remarque n’avait été formulée à l’époque par les personnes publiques associées (PPA) sur ce projet de PADD, de nombreux échanges ont eu lieu avec la DDTM et avec la Préfecture et la Sous-Préfecture suite à la dernière réunion de travail avec ces PPA, du fait de positions qui nous semblaient ambiguës sur des secteurs à forts enjeux.

Ces échanges ont abouti après plusieurs mois à une position tranchée de Monsieur le Préfet, par le biais de la DDTM, sur une volonté de voir être retirés les secteurs d’extension de l’urbanisation et notamment la zone AU du Flaquier Sud qui devait accueillir une maison de retraite et des logements en mixité sociale. 

Il a également souhaité le retrait du secteur du Fuyet où la commune souhaitait par le biais d’une OAP assurer la création d’une voie de bouclage Planasteaux/Fuyet ainsi que le secteur dit « La Gorgue », où l’urbanisation devait être conditionnée à la création d’un carrefour aménagé, et donc d’accès sécurisés. 

En outre, il a été précisé que le Projet de Zone Artisanale sur l’Apié de Josson devrait être l’objet d’une autorisation de discontinuité au titre de la Loi Montagne et donc d’un passage en CDNPS (Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites). 

Ces secteurs étaient très clairement identifiés dans la version de PADD débattue en juin 2016 et présentée aux personnes publiques associées, dont la DDTM.

Ces éléments remettent en cause certains points du PADD débattu et ces demandes étant sans fondement juridique fort, nous avons réajusté les éléments que nous estimions convenir à notre projet politique en prenant en compte les avis de la DDTM mais sans pour autant dévoyer le projet d’origine.

Ainsi, le Conseil Municipal de ce jour doit permettre qu’un nouveau débat s’instaure sur les grandes orientations du PADD, retravaillé sur la base de ces éléments. Ce nouveau débat est l’occasion d’ajuster d’autres points.

Monsieur Le Maire précise que le PADD a fait l’objet de nombreuses réunions de travail et d’une réunion publique.

Afin d’animer le débat, Monsieur le Maire propose de présenter les différents points du PADD pour en débattre, et les modifications réalisées par rapport à la version précédemment débattue.

Orientation 1 : Définir une stratégie d’aménagement du territoire limitant la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers et  luttant contre  l’étalement urbain

La mairie expose qu’il s’agit d’affirmer la bipolarité communale, de maitriser le développement urbain diffus, de modérer la consommation d’espace dans le respect de la réglementation nationale, de favoriser le renouvellement urbain, de réserver les caractéristiques du village et de consolider les équipements communaux. 

La mairie rappelle le courrier du Préfet demandant le retrait des secteurs d’extension de l’urbanisation la zone AU du Flaquier Sud qui devait accueillir une résidence seniors et de l’habitat à vocation de mixité sociale. 

Au regard de ces recommandations du Préfet qui ont une incidence sur les objectifs de production de logements, Monsieur le Maire informe que ce dernier prendra en compte le fait qu’il a enlevé du PADD des zones qui avaient été identifiées dans le cadre de ces projets. 

L’opposition municipale estime que le Préfet ne peut pas s’engager sur l’avenir et ajoute que des réflexions sont en ce moment en cours au niveau national sur la loi SRU pour revoir cette dernière. 

La Mairie répond qu’en attendant des modifications hypothétiques, la commune doit travailler et avancer dans le respect des lois actuelles. 

Orientation 2 : Penser un développement cohérent entre évolution démographique et offre de logement

La Mairie expose qu’il s’agit d’opter pour une croissance démographique adaptée et de développer une offre en logements diversifiée anticipant les futures réglementations.
L’opposition municipale estime que le Préfet par sa décision arrête la progression de la population par la construction de logements sociaux.

La mairie répond qu’il est bien nécessaire d’envisager des zones où des constructions futures pourraient se faire le jour où la commune franchirait la barre des 3 500 habitants. Il s’agit de faire un développement harmonieux, cohérent, raisonnable qui prenne en compte l’évolution de la population, liée aux naissances, à l’arrivée de nouveaux habitants, aux demandes des Tignétans de se loger et l’offre de logements. 

Orientation 3 : Favoriser le développement économique pour l’ensemble des secteurs d’activités
La Mairie expose qu’il s’agit de diversifier les activités économiques et commerciales et de conforter l’activité agricole. Il rappelle que dans cette démarche de diversification des activités économiques le projet de la zone artisanale était inscrit dans le PLU de 2007. 
L’opposition municipale demande si des études de sous-sol ont lieu 

La Mairie répond que des études de sous-sols sont en cours.

Orientation 4 : Faciliter les mobilités et l’accès à l’échelle communale et intercommunale

La Mairie expose qu’il s’agit d’appuyer l’offre de transport alternative, d’améliorer le fonctionnement du réseau routier communal, de renforcer l’offre de stationnement et de développer les modes de déplacements doux en tant que maillage du territoire. 
Orientation 5 : Intégrer les paysages et l’environnement dans les projets d’aménagement communau

La Mairie expose qu’il s’agit de préserver le caractère paysager de la commune de maintenir et créer des espaces de détente en s’appuyant sur les qualités paysagères et environnementales de la commune. En outre, il faut favoriser la nature dans le village, protéger les populations des risques naturels et promouvoir des constructions durables. 

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu la délibération du 29 septembre 2014 prescrivant la révision générale du PLU ;

Vu la loi ALUR du 24 mars 2014 ;

Vu la délibération du 16 juin 2016, actant d’un premier débat du PADD ;

Considérant qu’en application de l’article L153-12 du code de l’urbanisme les orientations générales du PADD doivent faire l’objet d’un débat au sein du Conseil municipal, deux mois au moins avant l’examen du projet de PLU ;

Considérant que suite au débat qui a fait place, les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durable du PLU de la commune du Tignet retenues sont :

Considérant que le Conseil Municipal a débattu des orientations générales du PADD du projet de PLU du Tignet lors de la présente séance ;

Après avoir débattu des orientations générales du PADD du projet de PLU  du Tignet lors de la présente séance, le Conseil Municipal,  
· PREND ACTE de la tenue du débat sur le PADD conformément à l’article L153-12 du Code de l’Urbanisme.

DELIBERATION N°2017.036 : APPROBATION DE LA CONVENTION DE REMBOURSEMENT POUR L’ACHAT D’UNE MALETTE DE TESTS PSYCHOLOGIGUES EN MILIEU SCOLAIRE
Monsieur le Maire expose :

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, notamment l’article L2121-29 ;

Vu les lois du 22/07/1983, du 09/01/1986 et 19/08/1986 prévoyant que les communes prennent en charge les dépenses de fonctionnement des écoles et du Réseau d’Aide aux élèves en Difficultés (RASED) ; 

Vu la demande de Mme JURION Sylvie, psychologue scolaire de l’Education Nationale du premier degré et du secteur de PEGOMAS, LE TIGNET et SPERACEDES ;

Considérant que la psychologue scolaire de notre secteur a besoin pour l’exercice de son activité d’utiliser des tests (WICS-V) pour l’évaluation du fonctionnement intellectuel des élèves ;

Considérant que pour des raisons de facturation, une seule commune, Pégomas prendra à sa charge les frais de l’achat d’une mallette de tests psychologiques dont le coût est estimé à 1889.40 € TTC. 

Les autres communes du secteur : Peymeinade, Le Tignet et Spéracèdes s’engageront quant à elles par convention à rembourser à la commune de PEGOMAS ces frais. Leur participation est fixée en commun accord et au prorata du nombre d’enfants scolarisés dans chaque commune à savoir :

PEYMEINADE (Caisse des écoles) : 835 €, LE TIGNET : 110 € et SPERACEDES : 109.40 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants : 
APPROUVE cet achat et les modalités de son financement.

AUTORISE M. le Maire ou son représentant à signer avec PEYMEINADE (Caisse des Ecoles), LE TIGNET et SPERACEDES une convention de remboursement de frais ci-annexée.

DELIBERATION N°2017.037 : APPROBATION DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT FINANCIER ENTRE LES COMMUNES DE CABRIS, LE TIGNET, PEYMEINADE, SPERACEDES, SAINT-CEZAIRE-SUR SIAGNE ET LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE POUR LES FRAIS D’ETUDE DE L’EXTENSION DE LA CUISINE CENTRALE DE PEYMEINADE 
Monsieur José COTTON expose : 

CONSIDERANT que les communes de Cabris, Le Tignet, Peymeinade, Spéracédes, Saint-Cézaire-sur Siagne et la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse (CAPG) ont en charge dans leur domaine de compétences respectives, la fourniture et la livraison des repas des écoles maternelles et élémentaires, du traiteur des manifestations communales, des crèches, des accueils de loisirs et du portage des repas.

CONSIDERANT que la commune de Peymeinade dispose d’une cuisine centrale où elle produit les repas de ses écoles communales ainsi que ceux pour le CLSH organisé par la CAPG, et que les communes de Cabris, Le Tignet, Spéracédes et Saint-Cézaire-sur-Siagne ont, quant à elles, recours à des prestataires extérieurs pour leurs écoles, comme la CAPG pour le portage des repas et les crèches.

CONSIDERANT que les cinq communes ainsi que la CAPG souhaitent s’inscrire dans une démarche commune d’amélioration de la restauration collective et de mutualisation des moyens, en lançant une étude de faisabilité sur l’extension de la cuisine centrale de Peymeinade en vue de la production et livraison des repas à toutes les structures concernées..

CONSIDERANT que dans un souci d’efficience, de maitrise des coûts et de délais contraints, les communes susmentionnées et la CAPG ont souhaité confier à la Commune de Peymeinade le rôle de maitre d’ouvrage unique pour le lancement et le suivi de l’étude, tout en assurant une répartition des coûts de l’étude. 

CONSIDERANT qu’il est précisé que ce projet est inscrit dans l’avenant n°1 du CRET entre la CAPG et le Conseil régional PACA, et bénéficie d’une subvention à hauteur de 60 %. 

CONSIDERANT que le montant prévisionnel maximal est fixé à 70 000 euros TTC et sera réajusté lors de l’attribution du marché.

CONSIDERANT que l’ensemble des parties ont validé le cahier des charges et ont acté le principe de répartition des coûts en fonction du nombre de repas assuré par chacune d’elles, déduction faite de la subvention du CRET, à savoir :
	COLLECTIVITES
	 
	 Repas  année 2016
	*Coût étude par collectivité

(nombre de repas *0,133913)

	 
	 
	enfants adultes
	 

	CABRIS*
	chiffres 2015
	15840
	2121

	 
	 
	 
	 

	SPERACEDES*
	chiffres 2015
	14300
	1915

	 
	 
	 
	 

	LE TIGNET
	chiffres 2016
	31369
	4201

	 
	 
	 
	 

	PEYMEINADE
	chiffres 2016
	92660
	12408

	 
	 
	 
	 

	ST CEZAIRE
	chiffres 2016
	39277
	5260

	 
	 
	 
	 

	CAPG*
	CLSH
	25723
	 

	 
	CRECHES
	35469
	 

	 
	PORTAGE REPAS 
	17179
	 

	 
	SOUS TOTAL CAPG
	78371
	10495

	TOTAL REPAS 
	 
	271817
	36400

	
	
	
	

	 
	SUBVENTION CRET 60% de 56000€ soit  33600€
	 
	36400

	 
	 
	 
	Si coût étude 56000€ HT


	
	
	
	

	
	
	
	0,1339136

	
	
	
	

	* chiffres 2015
	
	
	

	
	
	
	

	F.M 28/08/2017
	
	
	

	
	
	
	


CONSIDERANT qu’une convention de partenariat financier visant à établir la nature de l’opération globale et les obligations de chacune des parties doit être signée par les différentes parties afin notamment de :

· Lancer l’étude de faisabilité

· Autoriser la ville de Peymeinade en tant que maitre d’ouvrage à signer tous les documents nécessaires à l’étude de faisabilité 

· Définir les montants et les modalités de répartition financière de l’étude de faisabilité
C’est pourquoi il est proposé d’approuver les termes de la convention de partenariat financier telle qu’annexée à la présente délibération, d’approuver le plan de financement et la répartition des coûts et d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants : 

· APPROUVE les termes de la Convention de partenariat financier entre les communes de Cabris, Le Tignet, Peymeinade, Spéracédes, Saint-Cézaire-sur Siagne et la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse, telle qu’annexée à la présente délibération.

· AUTORISE M. le Maire ou son représentant à signer ladite convention et tous autres documents afférents à cette étude de faisabilité.

· ADOPTE la répartition des coûts en fonction du nombre de repas servis par commune sur l’année 2016, étant précisé que le montant sera ajusté lors de la notification du marché, et prendra en compte la subvention versée au titre du CRET. 

· DIT que les crédits sont inscrits aux budgets 2017 et suivants.

DELIBERATION N°2017.038 : ACQUISITION TERRAIN IMPASSE DE L'OLIVIER

Monsieur José COTTON expose :

L’impasse de l’Olivier, voie dotée d’un revêtement en enrobé a été intégrée dans le tableau de la voirie communale après enquête publique et délibération en date du 28 juin 1993 du Conseil Municipal. Elle part du Chemin de l’Olivier et forme limite avec la commune de Peymeinade. Dans le cadre d’une opération immobilière, la société Foncière Méditerranée a soulevé le problème de sa propriété. Il s’avère que la propriétaire était en fait Madame BONIN. Aussi et dans le but de régulariser cette situation, la Société Foncière Méditerranée, aujourd’hui propriétaire vend à la commune pour l’euro symbolique cette voie.

L’impasse de l’Olivier a fait l’objet d’un document d’arpentage et d’un bornage par les Arpenteurs Géomètres, 1 impasse du Trianon 06160 Juan les Pins. Compte tenu de la faible valeur du bien cédé à la commune, la consultation de France Domaines n’est pas obligatoire, mais l’estimation peut être évaluée à 500 euros.

Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à acquérir l’Impasse de l’Olivier formant le lot E de la parcelle cadastrée B 431 et sera nouvellement cadastrée section B 2941. Le lot E a une superficie de 330 m². Cette acquisition étant faite à l’euro symbolique.

Oui, Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants, autorise Monsieur le Maire

· A SIGNER tout document en vue d’acquérir la parcelle formant lot E de la parcelle B 431 qui sera nouvellement cadastrée section B n°2941 pour un montant de 1€.

DELIBERATION N°2017/039 : DECISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET PRINCIPAL
Monsieur José COTTON rappelle la délibération n°2017/019 du 10 avril 2017 adoptant le budget primitif 2017. Il expose aux membres du Conseil Municipal qu’il convient de modifier quelques inscriptions budgétaires.

FONCTIONNEMENT :

7489: régularisation de l’exercice 2016/2017 pour le fond d’amorçage (périscolaire).

739223 : ajustement du prélèvement de l’Etat exercice 2017.

INVESTISSEMENT :

20422: imputation à la demande de la trésorerie principale sur facture Orange dont nous ne sommes pas propriétaire du réseau.

Opération réfection terrain plateau sportif : ajustement budgétaire après finalisation du dossier.

Opération PPRIF : investissement de sécurisation de la commune à la demande du Préfet.

Opération eaux pluviales RD13/Vallon du Drac : réduction du budget sur cette opération compte tenu du transfert de compétences à la CAPG.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants : 

· ADOPTE la décision modificative n°1 pour le budget principal telle que présentée ci-après 
	FONCTIONNEMENT
	
	

	INTITULE
	DEPENSES
	RECETTES

	7489 Reverst autres attrib participat
	+ 250,00 €
	

	739223 Fds péréq ressources comm et inter comm
	+ 7600,00 €
	

	022 Dépenses pour imprévus
	· 7850,00 €
	

	
	
	

	
	· 
	

	EQUILIBRE
	0,00 €
	

	
	
	

	INVESTISSEMENT
	
	

	INTITULE
	DEPENSES
	RECETTES

	20422 Subv éqts bât et instal
	+ 3100,00 €
	

	2313 179 Réfect terra plate sportif
	+ 40000,00 €
	

	2315 182 PPRIF
	+ 50000,00 €
	

	2313 176 EP RD 13/Vallon Drac
	· 93100,00 €
	

	EQUILIBRE
	0,00 €
	


DELIBERATION N°2017/040 : TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIES : SUPPRESSION DE L’EXONERATION DE DEUX ANS DES CONSTRUCTIONS NOUVELLES, RECONSTRUCTION ET ADDITION DE CONSTRUCTION, AFFECTATION DE TERRAINS A DES USAGES COMMERCIAUX OU INDUSTRIELS.
Dans un contexte généralisé de baisse des dotations et de difficultés à mener à bien nos missions en raison de l’effort qui nous est exigé de contribuer au redressement des comptes publics de l’Etat, nous vous proposons :

VU le code des collectivités territoriales,

VU le code général des impôts, et notamment les articles 1383 et 1639 A bis,

CONSIDERANT que les dispositions de l’article 1383 du code général des impôts permettent de supprimer, pour la part revenant à la collectivité, l’exonération de deux ans de la taxe foncière sur les propriétés bâties pour les constructions nouvelles, reconstruction et addition de construction, affectation de terrains à des usages commerciaux ou industriels.

CONSIDERANT que la délibération correspondante doit être prise avant le 1er octobre pour être applicable l’année suivante,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 15  voix « Pour » et 6 voix « Contre » (Mr. WOLFF, Mr. SERRA Mme LUCAS pour 2 voix, Mr. MOLINES, Mme DUFOSSE) : 

SUPPRIME l’exonération de deux ans de la taxe foncière visée aux I et II de l’article 1383 de code général des collectivités territoriales

CHARGE Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux.

COMMENTAIRES :

Monsieur MOLINES fait remarquer que son groupe votera contre cette délibération car la suppression de cette exonération va toucher, des contribuables, notamment des jeunes qui veulent construire ou s’installer sur la commune. 
Monsieur COTTON répond qu’il y a une compensation financière à l’ordre du jour au travers de l’exonération de la taxe d’habitation qui sera faite en fonction des revenus des contribuables.  Selon leurs revenus, ces jeunes ne seront pas tenus de payer la taxe d’habitation. De plus, il rappelle le maintien du taux d’abattement sur la taxe d’habitation, le taux maximum de 15%, depuis 10 ans. 

DELIBERATION N°2017/041 : TAXE D’HABITATION : ABATTEMENT SPECIAL A LA BASE EN FAVEUR DES PERSONNES HANDICAPEES OU INVALIDES
Monsieur José COTTON expose les dispositions de l’article 1411 II.3 bis du Code Général des Impôts permettant au Conseil Municipal d’instituer un abattement spécial à la base de 10% de la valeur locative moyenne des habitations en faveur des personnes handicapées ou invalides.

Pour bénéficier de cet abattement, le redevable de la taxe d’habitation doit satisfaire à au moins une des conditions suivantes :

1- Etre titulaire de l’allocation supplémentaire d’invalidité mentionnée à l’article L.815-24 du code de la sécurité sociale.

2- Etre titulaire de l’allocation aux adultes handicapés mentionnée aux articles L821-1 et suivants du code de la sécurité sociale

3- Etre atteint d’une infirmité ou d’une invalidité l’empêchant de subvenir par son travail aux nécessités de l’existence

4- Etre titulaire de la carte d’invalidité mentionnée à l’article L.241-3 du code de l’action sociale et des familles

5- Occuper son habitation principale avec des personnes visées ci-dessus aux 1 à 4.
Le redevable de la taxe d’habitation doit, par ailleurs, adresser avant le 1er janvier de la première année au titre de laquelle il peut bénéficier de l’abattement, une déclaration comportant tous les éléments justifiant de sa situation ou de l’hébergement de personnes mentionnées au 5 visé supra.

VU l’article 1411 II.3 bis du code général des impôts,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants : 

· INSTITUE l’abattement spécial à la base de 10% en faveur des personnes handicapées ou invalides.

· CHARGE le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux.

DELIBERATION N°2017/042 : ADOPTION D’UNE CONVENTION CONSTITUTIVE DU GROUPEMENT DE COMMANDE POUR L’ELABORATION D’UN REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE ET L’ELABORATION D’UN PLAN DE JALONNEMENT DE SIGNALISATION D’INFORMATION LOCALE PAR COMMUNE.

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code des marchés publics et l’article 28 de l’Ordonnance n° 2015 - 899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Monsieur Jean BROUTIN expose au Conseil Municipal :

Considérant que les communes de Cabris, Peymeinade, Le Tignet, Saint-Cézaire sur Siagne et Spéracèdes disposent d’un règlement local intercommunal de publicité en vigueur depuis 1995 définissant les règles applicables à la publicité, aux enseignes et pré enseignes et que la commune de Saint Vallier de Thiey ne dispose d’aucun règlement local de publicité ; 

Considérant que la loi du 12/07/2010 portant Engagement National pour l’Environnement dite Grenelle 2 et son décret n°2012-118 du 30/01/12 ont modifié la règlementation en matière d’enseigne et d’affichage publicitaire et rendant caducs, à partir du 13 juillet 2020, les règlements locaux de publicité (RLP) en vigueur avant la date de promulgation de la loi ;

Considérant que les territoires des six communes se sont développés et urbanisés, que les dispositifs et supports dédiés à la publicité, aux enseignes et pré enseignes ont évolué ; 

Considérant de ce fait que pour garantir un paysage urbain de qualité et cohérent sur l’ensemble de six communes, le règlement intercommunal actuel doit être mis à jour avant la prochaine date de caducité et que la commune de Saint Vallier souhaite disposer d’un règlement adapté ;

Considérant que les communes de Cabris, Peymeinade, Le Tignet, Saint-Cézaire sur Siagne, Saint Vallier de Thiey et Spéracèdes ont exprimé la volonté de travailler ensemble  

Considérant que dans un souci de logique territoriale, de mutualisation des moyens humains et techniques et de maîtrise des coûts, il est proposé de constituer un groupement pour l’élaboration d’un RLP et d’une signalisation d’information locale par commune ;

Considérant qu’une convention de groupement de commande doit définir les modalités fonctionnelles et financières et notamment, les délais de réalisation et la répartition les coûts et les rôles ; 

C’est pourquoi il est proposé d’approuver les termes du projet de convention constitutive d’un groupement de commande entre Cabris, Peymeinade, Le Tignet, Saint-Cézaire sur Siagne, Saint Vallier de Thiey et Spéracèdes dont le projet est annexé à la présente délibération, d’approuver que la commune de Peymeinade soit coordonnateur pour mener à bien le groupement de commande et de dire que les crédits sont inscrits au budget 2017.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants :  

· APPROUVE la convention constitutive du groupement de commande, dont le projet est annexé à la présente délibération

· APPROUVE que la commune de Peymeinade soit coordonnatrice pour mener à bien le groupement de commande

· AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention constitutive du groupement de commande ainsi que tous les documents relatifs à ce partenariat

· DIRE que les crédits sont inscrits au budget 2017
COMMENTAIRES
Monsieur MOLINES demande quelques détails sur cette convention.

Monsieur BROUTIN répond que l’objectif visé par cette convention est de lutter contre la pollution visuelle générée par de nombreux panneaux publicitaires et dans un souci de protéger aussi l’environnement.  De plus, il s’agit par le biais de cette convention d’avoir une cohérence et les mêmes règles avec les autres communes en ce qui concerne la réglementation de la pose des enseignes publicitaires.  
DELIBERATION N°2017/043 : DENONCIATION DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA POSTE ET LA MAIRIE RELATIVE A LA CREATION D’UNE AGENCE POSTALE COMMUNALE (APC)

Monsieur le Maire expose : 
Depuis plusieurs mois, les sièges centraux de la  Poste et de Carrefour négociaient sur les possibilités de confier sur l’ensemble du territoire national, la gestion des activités postales dans les magasins Carrefour.

Les négociations entre les sièges nationaux ayant abouti, La Poste par courrier en date du 27 juillet 2017 informait la Mairie de la signature d’un accord de partenariat national entre elle et Carrefour et par la même occasion, au niveau local, de leur décision de confier la  reprise des activités de l’APC au travers d’une Poste Relais à compter du 25 septembre 2017, qui sera installée dans l’enceinte Carrefour. 
Les clients pourront y déposer leurs courriers, simples ou recommandés, retirer leurs colis et lettres en instance, acheter des enveloppes Prêt-à-Poster, des emballages Colissimo et des produits philatéliques (timbres, carnets…). Il sera également possible d’affranchir ces lettres et colis. Pour des raisons de sécurité et de discrétion seuls les services financiers ne seront pas assurés sur place, mais à La Poste de Peymeinade ou de Speracedes pour les lieux les plus proches. Les opérations bancaires qui sont gérées actuellement dans l’Agence Postale Communale (APC) du Tignet ne représentent que 2,50 % de l’ensemble des opérations traitées, soit environ 2 opérations par jour. Au cœur de l'évolution des modes de vie de ses clients et de son environnement, la Poste adapte en permanence son réseau en privilégiant la multiplicité des points de contact et en proposant une offre de services et une relation de qualité adaptée aux besoins de ses clients. 
Ces évolutions se font dans le cadre d’un dialogue constant avec les municipalités afin de trouver les meilleures solutions convenant  à toutes les parties : les clients, la commune et La Poste. Les activités postales seront ainsi proposées sur l’ensemble de l’amplitude horaire du magasin Carrefour, soit de 8h30 à 20h du lundi au samedi et de 8h30 à 12h 30, le dimanche. 

La dimension humaine a été prise en compte également dans cet accord avec une proposition de reprise en CDI de l’agent contractuel qui sera faite par l’enseigne Carrefour. A noter que dans ce transfert tous les intervenants sont gagnants, les clients, La Poste, Carrefour, et la Mairie aussi avec une économie non négligeable dans un contexte budgétaire national difficile pour les collectivités locales. 
Conformément à la signature de l’accord de partenariat national entre La Poste et l’enseigne Carrefour, nous prenons donc acte du transfert de l’APC au sein de cette dernière. 

Vu la délibération N°2014.074 du 24 novembre 2014 ; 

Vu la délibération N°2017.004 du 22 février 2017 ; 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 15  voix « Pour » et 6 voix « Contre » (Mr. WOLFF, Mr. SERRA, Mme LUCAS pour 2 voix, Mr. MOLINES, Mme DUFOSSE) : 

· DENONCE la convention de partenariat  Mairie/La Poste et de mettre fin à l’activité de l’APC à compter du 23 septembre 2017. 
COMMENTAIRES :

Monsieur MOLINES fait remarquer en forme de rappel qu’une émission télé réalisée auprès des maires concernant le transfert des APC dans les centres commerciaux avait révélé que des maires n’étaient pas favorables à cette délocalisation. 
Monsieur le Maire répond qu’ils n’ont pas vu la même émission télé. Il fait remarquer, que bien au contraire, les maires sont très satisfaits de ces transferts des APC au sein des enseignes commerciales. 
Monsieur SERRA donne lecture séance tenante d’un message dans lequel le groupe d’opposition fait part de ses inquiétudes relatives au transfert de l’APC au sein de Carrefour. Il fait remarquer que cette APC fonctionne bien et qu’un groupe privé au sein duquel cette dernière va s’installer ne peut en garantir la continuité. Estimant que cette question est importante, il demande l’organisation d’un référendum local.

Monsieur le Maire répond qu’il n’a aucune intention d’organiser un référendum local sur cette question qui relève d’un accord de partenariat national entre La Poste et Carrefour. Par ce transfert, il estime qu’il sera bénéfique à l’ensemble des clients grâce à une augmentation d’amplitudes horaires et à une meilleure qualité de service. Il rappelle que La Poste a réalisé une enquête au niveau national dans le cadre des transferts des APC révélant des taux de satisfaction importants des clients. 
Monsieur MOLINES fait remarquer que les services financiers ne seront pas assurés.
Monsieur le Maire répond que ces services financiers ne représentent que 02 opérations par jour sur l’ensemble des prestations rendues par l’APC. Il ajoute que si des personnes rencontrent des difficultés pour effectuer ces opérations d’ordre financier, elles peuvent écrire à la mairie, qui, au cas par cas, les aidera à se déplacer par le moyen du véhicule municipal sur la Poste de Peymeinade. Il rappelle que cela se fait déjà, pour les personnes âgées qui souhaitent se déplacer pour effectuer leurs courses tous les vendredis. 
Monsieur BESCOND fait remarquer qu’en 2016, à l’agence postale communale du Tignet, le nombre d’instances (lettres et paquets mis en instance) s’élevait à 4 800. Sur ce nombre, environ 800 instances n’étaient pas retirées, conséquence de l’inadaptation des horaires de l’APC aux personnes qui travaillent, ne pouvant donc pas retirer leurs lettres et paquets comme elles le souhaiteraient. Le transfert de l’APC au sein de Carrefour générant, du coup, une grande amplitude horaire, est une solution à ce problème. Il précise que cela correspond parfaitement à la demande actuelle des clients. Il ajoute que, selon des études réalisées par La Poste, l’indice de taux de satisfaction est de 98% en ce qui concerne les Postes Relais  installées chez les commerçants. 
La séance est levée à 20 h45

François BALAZUN

Maire du Tignet 

15

